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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 31 de la resolution 
2184 (2014) du Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m’a prie de rendre 
compte de l’application de cette resolution et de la situation concernant les actes de 
piraterie et les vols a main armee au large des cotes somaliennes. 

2. Le rapport indique les principaux faits nouveaux intervenus dans ce domaine 
entre la date de mon dernier rapport, le 16 octobre 2014 (S/2014/740), et le 
11 octobre 2015. L’evaluation et les observations qu’il contient se fondent sur les 
renseignements fournis par les Etats Membres et les organisations regionales 
conformement au paragraphe 30 de la resolution 2184 (2014). Des informations ont 
ete communiquees par l’Allemagne, l’lnde, le Japon, la Lettonie, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Serbie et la Turquie, ainsi que par 
l’Union europeenne et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Les 
organismes du systeme des Nations Unies, l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) et le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree ont 
egalement ete consultes. 


II. Actes de piraterie signales au large des cotes 
somaliennes 

3. Le detournement du dernier cargo retenu pour rangon par des pirates somaliens 
remonte a plus de deux ans. Suivant la tendance observee en 2013, le nombre total 
d’incidents causes par des pirates bases en Somalie a continue de diminuer, passant 
de 20 en 2013 a 12 au cours de la periode consideree, d’apres les chiffres fournis 
par l’Organisation maritime internationale (OMI). II s’agit la d’une reduction 
sensible par rapport aux 78 incidents signales en 2007, annee ou les actes de 
piraterie organises depuis la Somalie etaient frequents, et par rapport aux 
237 navires pris pour cible par des pirates somaliens en 2011. Le nombre total de 
marins de grands navires commerciaux otages des pirates somaliens s’eleve a 26, 
contre 37 en octobre 2014. 
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4. En depit de cette evolution generate positive, des informations dignes de foi 
donnent a penser que les navires commerciaux restent dans le viseur des pirates 
somaliens. Dans la plupart des cas, les navires ont pu repousser les attaques grace a 
leur vigilance, leur bonne appreciation de la situation et leur riposte energique 
conforme aux meilleures pratiques de gestion pour la protection contre les pirates 
bases en Somalie. La synthese des evaluations de la menace que represente la 
piraterie eu egard aux capacites et intentions des pirates et aux possibility qui 
s’offfent a eux effectuees par la force navale placee sous la direction de l’Union 
europeenne (EU NAVFOR), l’OTAN et les Forces maritimes combinees donne a 
penser que l’eradication durable de la piraterie passe par le maintien des 
mecanismes d’intervention collective des Etats Membres, des acteurs regionaux et 
du systeme des Nations Unies. En outre, ces evaluations soulignent que les causes 
profondes du phenomene telles que la fragility de l’economie, l’absence d’autres 
moyens de subsistance et la faiblesse des structures de gouvernance doivent retenir 
1’attention du Gouvernement federal somalien et requierent le soutien de la 
communaute internationale. 

5. Les petits navires restent vulnerables. D’apres les chiffres fournis par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), en 2014, 18 navires de 
peche ont ete attaques et deux boutres retenus par des pirates. En outre, debut 2015, 
37 pecheurs iraniens qui etaient a bord de deux navires de peche, le Siraj et le 
Jaber, ont ete pris en otage par des pirates apres des allegations faisant etat 
d’activites de peche illegales. Bien que le Jaber soit parvenu a prendre le large avec 
son equipage, 19 otages demeurent aux mains des pirates. 

6. II existe des preuves de l’existence d’un lien complexe entre la piraterie et la 
peche illegale, non declaree et non reglementee. Le programme Secure Fisheries, 
dans son rapport du 16 septembre 2015, et l’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture (FAO), ont note une nette augmentation de cas 
signales de peche illegale, non declaree et non reglementee pratiquee par des 
navires etrangers au large des cotes de la Somalie, ce qui montre que la piraterie est 
per9ue comme moins menagante dans la region. Notant l’augmentation du nombre 
des attaques lancees contre des navires de peche a proximite des cotes somaliennes 
depuis le debut de 2015, Secure Fisheries et la FAO indiquent que le 
mecontentement des populations coheres face a ces activites pourrait faire renaitre 
chez elles un sentiment favorable a la piraterie. 

7. II reste egalement clair que malgre la reduction marquee du nombre des actes 
de piraterie, les reseaux criminels qui les organisent n’ont pas ete neutralises. Au 
cours de la periode consideree, l’ocean Indien a de plus en plus ete utilise par les 
organisations criminelles pour mener des activites criminelles transnationales telles 
que traite des personnes, trafic de migrants, trafic de drogue, peche illegale et 
criminalite liee aux especes sauvages et aux forets. Ces activites tirent parti des 
competences et ressources existantes de ces organisations, notamment les reseaux 
de pirates et de terroristes, et des lacunes de la reglementation des eaux territoriales 
et internationales et du manque de capacites en matieres d’application du droit 
maritime afin de s’etendre a d’autre domaines. 
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III. Liberations d’otages et mesures de soutien 

8. En fevrier 2015, quatre ressortissants thailandais du navire de peche 
Prantalay 12 ont ete liberes et rapatries. Tous les membres d’equipages pris en 
otage avaient ete maltraites, et certains des otages liberes ont subi des tortures et des 
mauvais traitements durant leur captivite et ils auront besoin d’un accompagnement 
important. 

9. Vingt-six membres de l’equipage du navire de peche Naham 3 sont en 
captivite depuis 2012. Comme indique plus haut, 19 pecheurs ont ete pris en otage a 
bord du Siraj le 26 mars 2015. En outre, un groupe de pirates retient deux citoyens 
kenyans en otages a terre depuis 2014. Le programme d’aide aux otages, finance par 
le Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats 
pour lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes suit en permanence la 
situation des otages, dispense un soutien medical et dialogue avec le gouvernement 
et les groupes de pirates afin de demander et d’obtenir leur liberation. L’ONUDC et 
ses partenaires poursuivent leurs efforts pour realiser l’objectif « zero navire, zero 
marin » aux mains des pirates somaliens adopte par le Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. 


IV. Developpement de la lutte contre la piraterie 
en Somalie 

A. Cadres politiques et juridiques 

10. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement federal somalien a realise 
des progres notables dans le developpement des cadres juridiques, politiques et de 
coordination pertinents afin de lutter contre la piraterie. Avec le soutien de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) et de 
l’EU NAVFOR, le Gouvernement federal a etabli un projet de loi sur la garde 
cotiere qui a ete presente au Conseil des ministres pour approbation ulterieure par le 
Parlement. L’OMI a egalement fourni au Ministere des ports et des transports 
maritimes du Gouvernement federal un projet d’organigramme pour la creation d’un 
departement de 1’administration maritime, afin que la Somalie puisse assumer 
rapidement ses responsabilites d’Etat du pavilion, d’Etat du port et d’Etat cotier. 

11. A la suite de discussions avec les partenaires internationaux dans le cadre du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes, des 
mesures ont ete prises pour assurer la bonne gestion et la coordination entre les 
autorites federates et regionales somaliennes en ce qui concerne l’exploitation des 
ressources maritimes. Lors d’une reunion tenue le 7 juillet 2015, des representants 
des entries concernees ont decide de mettre en place un comite de coordination de la 
securite maritime afin de faciliter la cooperation entre le Comite national de 
coordination maritime du Gouvernement federal, les comites regionaux somaliens 
de coordination maritime (notamment les administrations du Puntland et du 
Galmudug, 1’Administration provisoire de Djouba et les administrations regionales 
existantes et futures) et le « Somaliland ». Ce comite de coordination constituerait 
un mecanisme essentiel de partage de l’information et de cooperation propre a 
optimiser la mise en oeuvre des programmes de renforcement des capacites en 
matiere de lutte contre la piraterie et de securite maritime. 
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12. La coordination entre les autorites somaliennes et les partenaires 
internationaux a en outre ete institutionnalisee dans le cadre du Pacte pour la 
Somalie. Avec l’appui de la MANUSOM, un groupe de travail de la marine et de la 
garde cotiere de Somalie a ete etabli conformement a la priorite 4 (strategic 
maritime) de l’Objectif 2 de paix et d’edification de l’Etat (Securite) du Pacte. Cette 
coordination, qui reunit le Gouvernement federal somalien et ses partenaires 
internationaux, vise a conseiller et a assister le Ministere de la defense dans le 
developpement de ses forces de securite maritime. 

B. Renforcement des capacites 

13. De nombreux partenaires internationaux ont soutenu le renforcement des 
capacites du Gouvernement federal somalien et des administrations regionales 
provisoires d’exercer pleinement leurs pouvoirs de police dans les zones cotieres. A 
cet egard, l’appui financier fourni par l’Allemagne, le Royaume-Uni et d’autres 
Etats Membres a INTERPOL, a la mission civile de l’Union europeenne EUCAP 
Nestor (qui vise a aider les pays hotes a devenir autonomes en matiere de lutte 
contre la piraterie, de gouvernance maritime et de securite) et a des programmes et 
projets des Nations Unies, notamment le Programme de lutte contre la criminalite 
maritime de l’ONUDC, a contribue a renforcer les capacites du ministere public et 
des autorites chargees de la surete maritime, a etablir une administration maritime et 
a promouvoir le developpement des moyens de subsistance en Somalie. 

14. De plus, le 16 octobre 2014, 61 Somaliens sont devenus gardes-cotes et agents 
de la police portuaire au terme d’une formation de sept semaines a Djibouti. Dans le 
cadre du Programme de lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC, des 
specialistes de l’application du droit maritime et des ingenieurs ont dispense une 
formation en cours d’emploi et un encadrement a des unites de la police maritime et 
des gardes-cotes somaliens. 

15. L’ONUDC a continue d’ceuvrer au renforcement des capacites des autorites 
chargees de l’application du droit maritime dans le Somaliland, dans le Puntland et 
dans le centre-sud de la Somalie. II a appuye le fonctionnement du systeme 
penitentiaire en fournissant aux prisons de la nourriture, des services de sante et des 
medicaments, entre autres, et en dispensant une formation a la securite et a la 
gestion de l’information au personnel penitentiaire. En collaboration avec 
l’ONUDC, des mentors ont regulierement examine les conditions de securite dans 
les prisons afin de reduire le risque d’evasion et de mauvais traitements, en 
particulier les detenus transferes dans le cadre du Programme de transferement des 
detenus condamnes pour piraterie et autres delinquants dangereux. 

16. A Mogadiscio, l’ONUDC a axe son programme de mentorat sur le 
developpement des competences policieres et maritimes de l’unite maritime de la 
police somalienne. Au cours de la periode consideree, 20 nouvelles recrues ont re?u 
une formation de base et 22 agents une formation avancee. Ces derniers aident a 
present les forces navales de la Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie (Forces de defense populaires de l’Ouganda) a patrouiller les eaux au 
large de l’aeroport international de Mogadiscio. Sur terre, l’ONUDC a poursuivi son 
programme pluriannuel de formation et ses activites d’achat et de construction 
concernant le complexe penitentiaire et judiciaire de Mogadiscio, qui constituera 
une installation unique en son genre dans le centre-sud de la Somalie et permettra 
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de juger en toute securite les detenus a haut risque comme les pirates, les terroristes 
et les anciens combattants. Durant la periode consideree, des travaux ont ete 
entrepris pour agrandir le quartier securise de la prison afin de remedier a la 
surpopulation. Une formation a ete dispensee a 75 agents penitentiaries et 
350 agents ont re?u des uniformes, le but etant d’ameliorer la securite et le 
professionnalisme. Le projet se poursuivra jusqu’a la fin de 2016. 

17. Au Puntland, l’ONUDC a fourni du materiel a la police portuaire et a 
contribue a la construction du quartier general de celle-ci qui servira de centre de 
formation et de planification des operations. Les travaux ont commence en 2015 et 
se poursuivront tout au long de l’annee 2016. Au Galmudug, l’ONUDC a participe a 
la renovation du commissariat de police du sud de Galkacio afin de renforcer les 
capacites des forces de l’ordre qui y sont basees et sont chargees d’enqueter sur les 
actes de piraterie et la criminalite maritime en general. Les travaux ont ete finances 
par le Fonds d’affectation speciale et s’acheveront en 2015. 

18. Au Somaliland, toujours dans le cadre du meme programme, l’ONUDC a 
fourni six bateaux et forme cinq equipes de huit agents a la navigation, aux 
techniques d’arraisonnement, a la sauvegarde de la vie humaine en mer et a l’emploi 
de la force. En outre, 1’Office a organise trois stages de formation intensifs a 
l’intention des equipage et 15 officiers ont re?u une formation specialisee sur l’etat 
de preparation operationnelle et les instructions permanentes. A la suite de ces 
activites de formation et d’encadrement, les autorites du « Somaliland» ont 
intercepts 51 bateaux de peche illegaux depuis decembre 2014, notamment une 
cargaison illegale d’armes, sauve l’equipage d’un navire en flammes et veille a ce 
que ces refugies et ces rapatries somaliens fuyant le conflit au Yemen effectuent la 
traversee en toute securite. 

19. Avec l’aide de la MANUSOM, la Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer du Bureau des affaires juridiques du Secretariat a organise deux 
formations, l’une a l’intention de fonctionnaires du Gouvernement federal de 
Somalie et des administrations regionales provisoires et l’autre a l’intention des 
parlementaires, qui ont ete financees par le Fonds d’affectation speciale. L’objectif 
etait d’ameliorer les connaissances et les capacites des parlementaires et 
fonctionnaires techniques somaliens en ce qui concerne les droits et les devoirs des 
Etats dans les zones maritimes visees dans la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer, y compris s’agissant de la repression de la piraterie. De mai a 
septembre 2015, la Division a egalement dispense a un fonctionnaire federal une 
formation specialisee de cinq mois aux affaires maritimes et au droit de la mer, qui a 
ete financee au moyen d’une bourse strategique speciale octroyee dans le cadre du 
Programme de bourses de 1’Organisation des Nations Unies et de la Fondation 
Nippon. 

20. Consciente du lien entre peche illegale et piraterie, la FAO a facilite le 
renforcement des capacites et la formation d’observateurs et d’inspecteurs des 
peches, l’objectif etant d’ameliorer la capacite du Gouvernement federal de Somalie 
de surveiller et controler efficacement les eaux somaliennes, de veiller a ce que les 
navires de peche internationaux respectent les reglementations locales et 
internationales et de collecter des donnees relatives a la peche. Un petit groupe de 
fonctionnaires du Gouvernement federal et des administrations regionales 
provisoires a suivi une formation sur la gestion des peches en Republique-Unie de 
Tanzanie. La FAO a egalement fourni un appui technique a la Somalie afin de 


5/15 



S/2015/776 


l’aider a s’acquitter de ses obligations en tant que partie contractante a la 
Commission des thons de l’ocean Indien. 

C. Lutte contre les causes profondes 

21. La fragility de l’economie, l’absence d’autres moyens de subsistance, 
1’insecurity et la faiblesse des structures de gouvernance sont parmi les causes 
profondes de la piraterie. Les activites de lutte contre ces causes se poursuivent dans 
le cadre du Pacte pour la consolidation de la paix et 1’edification de l’Etat en 
Somalie. J’ai rendu compte de la situation a cet egard dans mes rapports au Conseil 
de securite en date du 11 septembre (S/2015/702), du 12 mai (S/2015/331) et du 
23 janvier 2015 (S/2015/51). 

22. Au cours de la periode consideree, la FAO a fourni un appui technique et 
juridique a l’etablissement d’une autorite federale somalienne des peches relevant 
du Ministere de la peche et des ressources marines. La Somalie pourrait ainsi se 
procurer des recedes en delivrant des permis de peche aux navires de peche battant 
pavilion etranger et surveiller efficacement ses eaux, avec la possibility de limiter la 
peche illegale et 1’appui de la population a cette pratique. 

23. Parallelement, avec l’aide du Fonds d’affectation speciale, la FAO a fourni une 
assistance technique a la Somalie en vue de la mise en place d’un systeme 
d’enregistrement permettant aux gouvernements, aux organisations non 
gouvernementales et aux operations navales internationales de verifier l’identite des 
pecheurs et, ce faisant, de proteger leurs moyens de subsistance. Au Puntland, plus 
de 4 500 pecheurs ont ete enregistres et 3 500 cartes d’identification distributes. De 
meme, 700 pecheurs ont ete enregistres par les administrations regionales 
provisoires de Galmudug et de Djouba. 

24. La FAO a egalement soutenu des projets de renovation et de construction 
destines a ameliorer l’acces des pecheurs aux marches a Mogadiscio, a Kismaayo, a 
Eyl et a Bosaso (Puntland) et dans le port de Barbara (Somaliland), et elle a mis au 
point deux nouveaux modeles de bateaux pour aider les pecheurs a accroitre leurs 
prises. Les moyens locaux necessaries pour construire ces nouveaux bateaux seront 
mis en place a Bosaso et a Barbara d’ici a la fin de 2015. Des projets pilotes de 
production de thon seche au soleil a valeur ajoutee ayant ete executes avec succes a 
Bosaso et a Mogadiscio au cours de la periode consideree, la FAO prevoit etendre 
ce precede aux communautes de pecheurs et de personnes deplacees des zones 
cotieres dans l’espoir d’apporter une contribution majeure a la securite alimentaire 
et a l’emploi. 

25. La FAO a charge des sous-traitants de deployer 25 dispositifs de concentration 
de poissons au Puntland au debut du mois de novembre 2015, ce qui devrait 
concourir aux efforts faits par ailleurs pour ameliorer les moyens de subsistance 
dans les zones cotieres sans accroitre la concurrence ou les conflits au sein des 
populations cotieres et pourrait avoir un effet positif en stimulant l’emploi des 
jeunes dans ces communautes. 
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V. Cooperation internationale 

A. Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes 

26. Le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes a tenu sa 17 e seance pleniere a Doubal, le 28 octobre 2014, et sa 
17 e seance pleniere a New York, le 8 juillet 2015. II a en outre approuve la 
proposition du Gouvernement des Seychelles d’assumer la presidence du Groupe 
pour l’annee 2016. 

27. Lors de la 18 e seance pleniere, outre qu’ils ont re<?u des informations 
concernant revolution de la situation et entendu des exposes du Gouvernement 
federal de la Somalie et la FAO, les participants ont discute du perimetre de la 
« zone a haut risque », dont la limite orientale avait ete etendue, en 2011, du 65 e au 
78 e degre de longitude Est, suite a une augmentation du nombre des actes de 
piraterie. De nombreux Etats Membres cotiers de l’ocean Indien ont demande que 
les coordonnees de ladite zone soient revues, etant donne qu’aucun acte de piraterie 
n’avait ete signale a l’est du 65 e degre de longitude Est au cours des trois dernieres 
annees. L’Inde a notamment souligne les consequences nefastes du maintien des 
coordonnees actuelles, en particulier la modification de l’itineraire des navires 
marchands rapprochant ceux-ci des cotes indiennes, un nombre excessif de fausses 
alertes, susceptibles de compromettre l’effort militaire, et la presence non 
reglementee, dans les zones maritimes indiennes et les eaux adjacentes, 
d’« arsenaux flottants » et de gardes armes et l’augmentation des frais de transport 
due a la hausse des primes d’assurance. Compte tenu de ces preoccupations, le 
Groupe de contact a demande que les secteurs de l’assurance et des transports 
maritimes organisent, dans un delai de trois mois, un examen approfondi de la zone 
a haut risque et rendent compte de leurs conclusions au President, tout en notant 
qu’un tel examen n’impliquait en aucun cas une baisse de vigilance ou un 
disengagement. Le 2 octobre 2015, les representants des secteurs de l’assurance et 
des transports maritimes sont convenus de reviser les limites de la zone a haut 
risque, ce qui reduira sensiblement la superficie des zones maritimes considerees 
comme « a haut risque » s’agissant de la piraterie. 

28. Les Groupes de travail du Groupe de contact ont egalement poursuivi leurs 
travaux. Au cours de sa reunion du 7 juillet 2015, le Groupe de travail sur le 
renforcement des capacites s’est felicite de la conclusion entre le Gouvernement 
federal somalien, le « Somaliland », le Puntland et les administrations regionales 
provisoires, d’un accord visant a rendre operationnel le Comite de coordination de 
la securite maritime, et a indique qu’il fallait se concentrer sur la mise en oeuvre de 
la Strategic concernant la securite et les ressources maritimes de la Somalie. II a pris 
note de l’accord conclu entre les representants du Gouvernement federal somalien, 
du « Somaliland », du Puntland et des administrations regionales provisoires selon 
lequel, une fois etabli, le Comite de coordination de la securite maritime devrait, le 
moment venu, assumer le role et les fonctions du Groupe de travail. 

29. Le Groupe de travail sur la lutte contre la piraterie a terre a deplore l’impunite 
de fait dont les chefs et commanditaires pirates bases en Somalie jouissaient dans ce 
pays. Ils n’etaient en effet ni arretes, ni poursuivis en justice, ni extrades et souvent 
pouvaient meme investir les produits illicites de leurs actes de piraterie dans 
d’autres activites, legales ou illegales, ou les transferer vers l’etranger. 
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30. Le Groupe de travail sur la lutte contre la piraterie maritime et les operations 
d’attenuation a rendu compte des travaux du sous-groupe technique sur 
l’appreciation de la situation maritime, selon lequel le cadre actuel depreciation 
de la situation maritime et son architecture devaient etre maintenus. Par ailleurs, des 
acteurs regionaux avaient entrepris de creer une organisation consacree a la 
vigilance en mer combinant l’action des centres existants avec celle d’un reseau 
regional de centres de partage de l’information et de centralisation du 
renseignement. Une Initiative conjointe de communications maritimes pour la 
Somalie est en cours d’elaboration par l’ONUDC, EUCAP Nestor et Oceans Beyond 
Piracy qui fournira des capacites operationnelles initiales a la Somalie et ses 
regions. 

31. En 2014, une Equipe speciale de l’application de la loi a ete creee suite a la 
reconnaissance de la necessity de reunir les services de police du monde entier, afin 
de coordonner les enquetes et mettre en commun les informations concernant les 
chefs pirates somaliens bases a terre. En octobre 2014, l’Equipe speciale a identifie 
des chefs pirates contre lesquels enqueteurs et procureurs coopereront en partageant 
l’information, en se conseillant mutuellement sur les strategies et les meilleures 
pratiques et en menant des enquetes. Dans le meme temps, le Forum juridique du 
Groupe de contact a examine et adopte sa mission d’instance de recherche, 
d’analyse et de debat sur les aspects juridiques de la piraterie. 

Fonds d’affectation speciale destine a soutenir 
les initiatives prises par les Etats pour lutter 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes 

32. Au 30 juin 2015, le Fonds d’affectation speciale disposait d’un total de 
1,8 million de dollars. Depuis decembre 2012, il a re?u un total de 12,7 millions de 
dollars de 17 donateurs. 

33. Le 28 octobre 2014, le Conseil d’administration du Fonds d’affectation 
speciale a tenu sa seizieme reunion a Doubai (Emirats arabes unis), sous la 
presidence du Departement des affaires politiques. II a approuve trois projets soumis 
par la FAO et l’ONUDC pour un montant total de 900 000 dollars. Les deux projets 
de la FAO approuves par le Conseil visent la creation de systemes de bases de 
donnees biometriques relatives aux pecheurs et navires de peche a l’intention du 
Ministere de la peche et des ressources marines, des ports du Galmudug et du 
Ministere de 1’agriculture, de l’elevage et de la peche de 1’Administration provisoire 
de Djouba. Le projet de l’ONUDC avait pour objectif de doter 80 jeunes a risque de 
Bosaso de competences pratiques afin de les dissuader de recourir a la piraterie ou a 
d’autres formes de violence et de les amener a contribuer au developpement 
economique de leurs collectivites. 

34. Le 7 juillet 2015, a sa dix-septieme reunion, le Conseil d’administration du 
Fonds d’affection speciale a examine cinq nouveaux projets en vue de leur 
financement, dont trois ont ete approuves pour un montant total de 808 487 dollars. 
II s’agissait a) d’une demande de l’ONUDC concernant une recapitalisation ad hoc 
de 200 000 dollars, b) d’un projet de l’ONUDC concernant les detentions et 
transferements dans les regions de Garowe, du Puntland, d’Hargeisa et du 
Somaliland et c) d’un projet de l’OMI sur le soutien a la gouvernance maritime en 
Somalie. II a en outre ete convenu a) qu’il faudrait inclure une analyse des 
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disparites entre les sexes dans toutes les futures propositions de projet; b) que des 
mesures devraient etre prises pour resserrer les liens entre le Fonds d’affectation 
speciale et le Pacte pour la Somalie en vue d’assurer la complementarity des projets 
finances par le Fonds d’affectation speciale avec les objectifs enonces dans le Pacte, 
ainsi qu’avec le Fonds d’affectation speciale pluripartenaires des Nations Unies cree 
dans le cadre du Pacte. Le representant de la Somalie a souligne qu’il fallait que le 
Gouvernement federal de la Somalie soit pleinement consulte sur les projets. 

C. Cooperation en matiere de poursuites pour piraterie 

35. L’ONU, ses Etats Membres et les organisations regionales continuent 
d’appuyer les efforts deployes par la Somalie et les autres Etats de la region pour 
traduire en justice les individus soupgonnes d’actes de piraterie et sanctionner les 
coupables, y compris ceux qui facilitent ou financent ces activites, dans le respect 
des dispositions applicables du droit international des droits de l’homme. Le 
Programme de lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC, en particulier, 
continue d’appuyer les Etats de la region reprimant la piraterie. 

36. A ce jour, les forces navales operant dans le golfe d’Aden et dans l’ouest de 
l’ocean Indien ont arrete un total de 323 personnes soupgonnees de piraterie, dont 
164 ont ete jugees au Kenya, 147 aux Seychelles et 12 a Maurice. Cent 
cinquante-cinq d’entre elles ont ete interpellees par l’EU NAVFOR et les autres ont 
ete arretees par les forces navales internationales presentes au titre de l’operation 
Ocean Shield de l’OTAN et les Forces maritimes combinees. Les gardes-cotes des 
Seychelles ont arrete 41 personnes soupgonnees de piraterie. Au total, 48 hommes 
ont ete transferes aux Seychelles pour y etre juges et, le 13 mars 2015, la Supreme 
Court des Seychelles a reconnu coupables neuf pirates remis aux Seychelles par le 
Danemark en novembre 2013. Huit d’entre eux, majeurs, ont ete condamnes a des 
peines de 14 ans d’emprisonnement et le neuvieme, mineur, a ete condamne a trois 
ans d’emprisonnement. 

37. Le 28 mars 2015, la Cour d’appel des Seychelles s’est prononcee dans deux 
affaires. Dans la premiere, qui concernait sept Somaliens arretes par l’EU NAVFOR 
en fevrier 2013, la Cour d’appel, estimant que lors du proces devant la Supreme 
Court des Seychelles les moyens de defense des accuses n’avaient pas ete 
suffisamment pris en consideration, a annule les condamnations. Dans la seconde 
affaire, qui concernait six Somaliens interpelles par les forces navales neerlandaises 
en aout 2012, l’un des accuses a fait appel et les condamnations prononcees a 
l’encontre des cinq autres ont ete reduites de 24 a 12 ans d’emprisonnement. 
L’EU NAVFOR continue de soutenir l’accusation dans un autre proces en cours aux 
Seychelles, s’agissant notamment de localiser les temoins et d’assurer leur 
comparution. 

38. En juin 2015, dans une affaire concernant 12 personnes accusees de piraterie, 
la Cour supreme de Maurice a examine 1’appel forme par le ministere public contre 
l’acquittement des accuses prononce en novembre 2014 par la Cour intermediate et 
elle devrait rendre son arret en 2015. 

39. Cinq personnes soupgonnees d’actes de piraterie sont toujours en detention 
provisoire aux Seychelles. Le Programme de lutte contre la criminalite maritime de 
l’ONUDC a appuye les poursuites engagees au niveau regional en fournissant des 
services d’interpretation, en soutenant les procureurs, en prenant en charge une 
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partie des frais de voyage des temoins et en mettant a la disposition de ceux-ci des 
installations leur permettant d’etre entendus par videoconference. 

40. Afin d’alleger la charge pesant sur les Etats qui diligentent les poursuites et se 
chargent des detentions tout en favorisant le renforcement des liens avec les 
families et les pays d’origine, le Programme de l’ONUDC a facilite le transferement 
et le rapatriement de Somaliens condamnes pour piraterie ou acquittes. Au cours de 
la periode consideree, il a precede au rapatriement de deux Somaliens condamnes et 
de cinq Somaliens acquittes aux Seychelles et de six Somaliens condamnes au 
Kenya. De nouveaux rapatriements et transferements sont attendus au cours du 
dernier trimestre de 2015, a mesure que les proces pour piraterie progresseront. 

41. Poursuites penales et proces ont egalement continue en Allemagne, et la 
cooperation entre le Ministere federal de la justice et de la protection des 
consommateurs, les services de police et les autorites militaires s’est poursuivie. 

42. Au cours de la periode consideree, l’ONUDC n’a organise aucun 
transferement de detenus. 

D. Activites navales au large des cotes somaliennes 

43. En vertu de l’autorisation accordee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2184 (2014), les missions navales internationales de l’Union europeenne, 
de l’OTAN et des Forces maritimes combinees, ainsi que les missions visant a lutter 
contre la piraterie deployees par plusieurs Etats Membres, y compris la Chine, la 
Federation de Russie, l’Inde, l’lran (Republique islamique d’), et la Republique de 
Coree, ont continue d’assurer la securite en mer en protegeant les navires 
marchands et en decourageant les actes de piraterie dans le golfe d’Aden et dans 
l’ocean Indien. 

44. L’operation Atalante de la Force navale placee sous la direction de l’Union 
europeenne a continue de dissuader les pirates potentiels et de lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Elle compte jusqu’a cinq navires de guerre, 
trois avions de patrouille maritime et plus de 1 000 personnes, y compris des 
contributions de l’Allemagne, de la Belgique, de la Bulgarie, de Chypre, de la 
Croatie, de l’Espagne, de la Finlande, de la France, de la Grece, de l’ltalie, de la 
Fettonie, de la Fituanie, de Malte, des Pays-Bas, de la Pologne, du Portugal, de la 
Republique tcheque, de la Roumanie, du Royaume-Uni, de la Serbie, et de la Suede. 
A ce jour, elle a fourni une protection complete aux convois du Programme 
alimentaire mondial et aux navires apportant leur concours a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, de sorte qu’aucun navire au service de ces organisations n’a 
ete attaque par des pirates depuis le debut de l’operation en 2008. En decembre 
2014, dans le cadre de son approche globale de la Somalie, l’Union europeenne a 
proroge de deux ans, jusqu’a decembre 2016, le mandat de l’operation Atalante, 
qu’elle a revise de fa?on a ce que celle-ci appuie egalement, sur demande et dans la 
mesure de ses moyens et capacites, d’autres missions et instruments de l’Union 
europeenne en Somalie. 

45. F’operation Ocean Shield de l’OTAN a continue elle aussi a contribuer 
largement a Faction menee par la communaute internationale contre la piraterie au 
large de la Corne de l’Afrique en deployant jusqu’a quatre navires et, par moment, 
un avion de patrouille maritime. Conformement a la decision du Conseil de 


10/15 


15- 



S/2015/776 


l’Atlantique Nord, l’operation se poursuivra jusqu’a fin 2016, principalement dans 
l’ocean Indien entre les moussons, au moment ou le risque d’attaques de pirates est 
le plus eleve. Elle continue de coordonner ses activites tactiques avec celles d’autres 
acteurs de la lutte contre la piraterie. En 2015, l’Australie a participe a l’operation 
pendant une periode limitee, et la Colombie l’appuie depuis le 14 septembre. Le 
Centre OTAN de la navigation commerciale au Royaume-Uni a continue d’aider les 
navires marchands dans la zone a haut risque de l’ocean Indien en leur 
communiquant des renseignements actualises en permanence. L’OTAN continue de 
presider des reunions de coordination du mecanisme Shared Awareness and 
Deconfliction en alternance avec les Forces maritimes combinees et EU NAVFOR. 

46. Les activites de lutte contre la piraterie des Forces maritimes combinees dans 
le golfe d’Aden, la mer d’Arabie, l’ocean Indien, le bassin somalien et la mer Rouge 
sont administrees par la Force operationnelle multinationale 151, l’une des trois 
forces operationnelles des Forces maritimes combinees ayant pour mission de 
combattre la piraterie et les vols a main armee en mer. La Force operationnelle 
multinationale 151 collabore etroitement avec l’Union europeenne et l’OTAN et 
maintient une presence aerienne et maritime permanente dans ces zones, qui se 
traduit par un deployment de navires, d’avions et de personnel fournis par les Etats 
contributeurs qui varie selon les circonstances. Au cours de la periode consideree, 
elle etait sous le commandement de la Nouvelle-Zelande, de la Thailande, du 
Pakistan, du Japon et est actuellement sous celui de la Turquie. 

47. Les forces navales turques participent a la Force operationnelle multinationale 
151 comme a l’operation Ocean Shield de l’OTAN. La marine de guerre de l’Inde 
continue de patrouiller le golfe d’Aden et le Japon continue aussi ses operations de 
lutte contre la piraterie en deployant des destroyers de la Force maritime 
d’autodefense et un avion de patrouille maritime dans le golfe d’Aden. 

E. Renforcement des capacites internationales 

48. Outre les nombreuses activites visant a renforcer les capacites internationales 
deja mentionnees, le programme de l’OMI pour l’application du Code de conduite 
concernant la repression des actes de piraterie et des vols a main armee a l’encontre 
de navires dans l’ocean Indien occidental et le golfe d’Aden poursuit ses activites 
dans les quatre domaines que sont l’echange d’informations, la formation, la 
legislation nationale et le renforcement des capacites. A ce jour, plus de 60 cours de 
formation ont ete dispenses a plus de 1 000 participants, et d’autres cours sont 
programmes. La mise en place d’un reseau d’echange d’informations et une 
sensibilisation accrue au domaine maritime dans la region sont parmi les 
realisations importantes du programme. 

F. Nouveaux problemes se faisant jour dans l’ocean Indien 

49. Face a la nature changeante des menaces qui pesent sur les transports 
maritimes dans l’ocean Indien et a leurs aspects transnationaux, le Forum de 1’ocean 
Indien sur la criminalite maritime, un reseau regional reunissant les Etats riverains 
de l’ocean Indien, a ete cree pour combattre la criminalite maritime en general. II 
beneficie de l’appui du Programme de lutte contre la criminalite maritime de l’ 
l’ONUDC, dont les activites visant a donner effet a la resolution 2182 (2014) du 
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Conseil de securite, participent aussi aux nouveaux efforts de lutte contre la 
criminalite maritime qui trouve sa source dans la region. On s’est felicite de la 
creation du Forum lors du Sommet extraordinaire de l’Union africaine sur la surete 
et la securite maritime tenu en fevrier 2015 et du treizieme Congres des Nations 
Unies pour la prevention du crime et la justice penale. 


VI. Questions juridiques internationales, y compris 
considerations relatives aux droits de l’homme 

50. Conformement aux resolutions 1976 (2011), 2015 (2011) et 2020 (2011) par 
lesquelles le Conseil de securite a appele les Etats a reprimer les actes de piraterie 
dans leur legislation nationale, certains Etats Membres ont fait etat de progres dans 
l’adoption des textes necessaires. La Lettonie a indique qu’elle continuait de 
s’efforcer d’ameliorer sa legislation pour renforcer la securite des navires, des 
societes de transports maritimes, des ports et des installations portuaires, et pour 
reconnaitre les associations de transporteurs maritimes et de chargeurs au niveau 
national. L’Allemagne a fait savoir que sa legislation nationale comportait des 
dispositions reprimant les actes de piraterie et lui permettant d’exercer sa 
competence en application du principe de la competence universelle lorsque de tels 
actes etaient commis. 

51. La reglementation des activites des societes privees de securite maritime et 
leur participation aux operations de lutte contre la piraterie est une des principales 
questions a regler. En particulier, le recours a la force et l’eventuelle detention de 
pirates par lesdites societes risquent d’affecter le cadre reglementaire international 
qui regit les societes privees de securite. Cette question a ete discutee au cours de la 
quatrieme session (tenue du 27 avril au l er mai 2015) du groupe de travail 
intergouvernemental a composition non limitee charge d’examiner la possibility 
d’elaborer un cadre reglementaire international relatif a la reglementation, a la 
supervision et au controle des activites des societes militaires et de securite privees. 

52. Le Comite de la securite maritime de l’OMI a tenu sa quatre-vingt-quinzieme 
session du 3 au 12juin 2015 et a approuve des recommandations interimaires 
revisees a l’intention des Etats du pavilion sur l’utilisation de personnel de surete 
arme sous contrat prive a bord de navires se trouvant dans la zone a haut risque 
(voir MSC.l/Circ.l406/Rev.3, annexe). Selon ces recommandations, pour que le 
recours a ce type de personnel soit considere comme une mesure appropriee et 
licite, il est recommande aux Etats du pavilion d’etablir une politique garantissant 
que les societes privees de securite maritime employant un tel personnel a bord de 
navires detiennent une certification de conformity a la norme ISO 28007-1:2015 
(Navires et technologie maritime - Guide destine aux societes privees de securite 
maritime fournissant des agents de protection armes embarques sous contrat prive a 
bord de navires ), dont l’objectif est d’ameliorer la securite et le respect des droits de 
1’homme dans le secteur concerne, ou respectent les prescriptions nationales 
applicables en la matiere. 

53. Dans le cadre de ses obligations de controle, l’ONUDC a continue d’appuyer 
les visites semestrielles effectuees par le Comite international de surveillance, un 
mecanisme independant reposant sur un accord entre l’ONUDC et les autorites 
somaliennes, dans les prisons ou sont detenues des personnes transferees dans le 
cadre du Programme de transferement de detenus condamnes pour piraterie, afin de 
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VII. Observations 

54. Je me felicite que le nombre des actes de piraterie commis au large des cotes 
somaliennes continue de diminuer. Cette tendance soutenue atteste de la cooperation 
internationale extraordinaire et novatrice mise en oeuvre face a cette menace a notre 
paix et notre securite. Je rends hommage au travail accompli par le Groupe de 
contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes et les forces 
navales internationales. Ce recul continu de la piraterie est dans une large mesure le 
resultat de leurs efforts, leur appui et leur coordination. 

55. Je me felicite des progres substantiels realises par la Somalie et des efforts 
qu’elle fait pour developper et coordonner ses dispositifs de gouvernance maritime. 
Je releve avec satisfaction qu’en octobre 2014, apres 23 ans, la garde cotiere 
somalienne a pu gagner sa base operationnelle a 1’entree du port de Mogadiscio. 
J’exhorte egalement le Comite de coordination de la securite maritime a se reunir le 
plus rapidement possible, afin que toutes les parties prenantes s’entendent pour 
mettre en place la gouvernance maritime somalienne et fixer les priorites des forces 
de securite maritime. L’Organisation des Nations Unies est prete a aider le 
Gouvernement federal de Somalie a cet egard. 

56. La synthese des evaluations des forces multinationales donne a penser qu’a 
condition que les mecanismes collectifs d’intervention soient maintenus, la piraterie 
continuera d’etre mise en echec au large des cotes somaliennes, meme s’il n’est 
jamais totalement mis fin a ses intentions et sa capacite de nuire. A cet egard, je 
prends note des principaux problemes soulignes par les Forces maritimes 
combinees, l’OTAN et la Force navale de l’Union europeenne, notamment les 
fluctuations dans le deployment des navires, aeronefs et personnels des trois 
operations navales multinationales, les faiblesses de la capacite regionale s’agissant 
d’arreter les pirates, de les traduire en justice et de les detenir, les causes profondes 
de la piraterie comme la faiblesse de l’economie, y compris le fort taux de chomage 
chez les jeunes, les liens de la piraterie avec la peche illegale, non declaree et non 
reglementee, la faiblesse des structures de gouvernance, la necessity de renforcer les 
capacites regionales et nationales, notamment en comblant les lacunes qui ont ete 
identifies, l’instabilite de la situation au Yemen, dont les implications ne sont pas 
encore pleinement comprises et qui risque d’affecter profondement la region, et les 
discussions en cours sur la transition des operations militaires apres 2016. 

57. Je continue de craindre que, sans l’appui constant les forces navales 
internationales et les mesures d’autoprotection adoptees par le secteur des transports 
maritimes, la piraterie a grande echelle ne resurgisse. Des efforts de renforcement 
des capacites a terre sont en cours, mais ils n’ont pas encore produit d’effets 
durables et soutenus. J’appelle la communaute internationale a accroitre son appui a 
Faction menee par la Somalie dans les domaines de la gouvernance, de l’etat de 
droit et du developpement economique pour s’attaquer aux causes profondes de la 
piraterie au large de ses cotes. Bien que le Fonds d’affectation speciale destine a 
soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes et ses partenaires se soient attaque a certaines de ces causes, y 
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compris les moyens de subsistence des jeunes a risque, il faut faire davantage, de 
maniere systematique et sur grande echelle, en coordination avec le Pacte pour la 
Somalie. 

58. De plus, je demande a la communaute internationale de cooperer pour mettre 
fin a la peche illegale, non declaree et non reglementee a laquelle se livrent des 
navires etrangers dans la zone economique exclusive somalienne par la mise en 
commun de l’information, la regulation des navires de peche etrangers et un appui 
aux autorites somaliennes aux fins de la mise en place d’un regime de permis de 
peche pour les navires etrangers. Ceci pourrait permettre a la Somalie de se procurer 
des recettes dont elle a tant besoin, qui pourraient etre utilisees pour remedier aux 
causes profondes de la piraterie. 

59. II est crucial, si l’on veut mettre fin au cycle d’impunite permettant aux pirates 
d’etres « arretes puis relaches », de mener le processus judiciaire a son terme, ce qui 
implique d’aider la region a apprehender les pirates, a les placer en detention, a 
engager des poursuites contre eux et a les juger dans le respect des droits de 
l’homme. A cette fin, un cadre juridique clair regissant la securite maritime doit etre 
en place dans toute la Somalie. Les engagements pris par le Gouvernement federal 
de Somalie, les administrations regionales provisoires et les autorites du 
« Somaliland» s’agissant d’adopter la legislation voulue pour assurer la 
gouvernance et la police du domaine maritime sont a cet egard extremement 
positifs. 

60. La communaute internationale doit continuer d’appuyer les efforts que font les 
autorites somaliennes pour traduire les individus soupgonnes de piraterie en justice 
et les punir dans le respect du droit international des droits de l’homme. Le respect 
des normes internationales en la matiere est en effet fondamental lorsque l’on lutte 
non seulement contre la piraterie mais egalement contre les menaces plus larges a la 
paix et la securite internationales. Je me felicite des efforts faits par les Etats pour 
que les suspects beneficient d’un proces equitable et soient detenus dans des 
conditions humaines et sures. 

61. Je me felicite egalement du leadership dont font preuve les Seychelles en 
assumant la prochaine presidence du Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Je me felicite en outre que les Seychelles 
aient introduit la premiere instance devant le tribunal pour la piraterie et la 
criminalite maritime nouvellement creee dans le pays. Le financement necessaire a 
la creation de cette institution a ete obtenu grace a une collaboration exemplaire 
entre l’ONUDC, les Gouvernements des Pays-Bas et du Royaume-Uni et le Fonds 
d’affectation speciale. 

62. Outre qu’il faut traduire les pirates en justice et les punir, il importe de 
coordonner Faction internationale de lutte contre le financement, le blanchiment 
d’argent et les structures d’appui permettant aux reseaux de pirates de survivre. Il 
importe done que la communaute internationale continue d’appuyer les activites de 
l’Equipe speciale de police du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Il importe egalement que le Gouvernement federal de 
Somalie applique les normes internationales, notamment en devenant partie a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnational organisee, en 
renforqant sa capacite de maintien de l’ordre et en developpant sa collaboration avec 
d’autres pays, notamment dans le cadre d’accords d’extradition. 
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63. II est frequent que des pirates soient egalement meles a d’autres activites 
criminelles organisees comme la traite des etres humains et le trafic de drogues. Le 
Forum de l’ocean Indien sur la criminalite maritime, auquel participent plus de 
20 Etats cotiers de l’Afrique du Sud a l’ouest, a l’Australie a l’est, est le type 
d’organisme regional necessaire pour lutter contre la criminalite maritime en 
general. 

64. Je rends hommage a l’appui aux programmes que les parties prenantes 
continuent d’apporter aux organisations regionales d’Afrique orientale et australe, y 
compris le Marche commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe, la 
Communaute d’Afrique de l’Est, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et la Commission de l’ocean Indien, pour combattre la criminalite 
maritime dans 1’ocean Indien. Cet appui demeure critique pour renforcer la capacite 
de la region de reprimer cette criminalite. 

65. Je demande une nouvelle fois que les gens de mer innocents retenus en otage 
en Somalie soient liberes immediatement et sans condition afin qu’ils puissent 
rejoindre leurs families. J’appelle les autorites somaliennes et toutes les parties 
prenantes a redoubler d’efforts pour obtenir leur liberation immediate. Dans le 
meme temps, j’exhorte les Etats, les milieux d’affaires et les organisations 
humanitaires a contribuer a attenuer les soufffances des victimes de la piraterie et de 
leurs families, notamment en versant des contributions au Fonds d’aide aux victimes 
de la piraterie et a leurs families du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes. 

66. Les activites d’appui au developpement, a la gouvernance et a l’etat de droit 
en Somalie sont les derniers « tours de piste » a accomplir pour assurer une victoire 
durable dans la lutte contre la piraterie. Ce n’est que par de tels efforts que nous 
pourrons arriver au socle sur lequel reposera l’elimination de la piraterie en tant que 
menace, a savoir une Somalie pacifique et stable. Une cooperation internationale 
soutenue et l’appui des forces navales doivent egalement etre maintenus pour 
neutraliser plus avant les reseaux de la criminalite organisee qui s’en prennent aux 
navires marchands. L’Organisation des Nations Unies demeure resolue a maintenir 
son appui aux efforts que font le peuple et le Gouvernement federal de la Somalie 
pour eliminer le fleau de la piraterie. 
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